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1. La société MD Bat  Société par actions simplifiée à associé unique au capital de 7622,45 euros, dont le siège social est 
situé 32 cours Albert Thomas 69008 Lyon et immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Lyon sous le 
numéro 410 385 272 (ci-après la « Société MD Bat « ), (ci-après l'« Opérateur »), conçoit et réalise en interne des logiciels 
de conception et de calcul de structure principalement en bois. 

2. Ces logiciels sont destinés aux professionnels, sachants (étudiants et enseignants) en construction, charpentiers, 
bureaux d'études, architectes, distributeurs de matériaux de construction, bureaux de contrôle et experts judiciaires. 

DEFINITIONS 
3. MDBat: orthographe usuelle de la société MD BAT 

4. Installation : Toute session sur un PC (Microsoft® Windows® le plus souvent) où un utilisateur utilise un Logiciel MDBat®. 

5. Badge : code unique éventuellement utilisé pour permettre l’utilisation des logiciels MDBat. 

6. Clé : englobe la Clé Dongle qui permet aussi l’installation sur un PC, et la Clé virtuelle existante depuis la version 6.5.3. 

7. Clé Dongle : Clé USB permettant le fonctionnement des Logiciels supports des droits de licence concédés de la version 
d’origine à la version 6.5.2 incluse. 

8. Clé Virtuelle : Ensemble des informations (codes, profil liés aux licences) attachés au client permettant le 
fonctionnement des logiciels supports des droits de licence concédés à partir de la version 6.5.3 incluse. 

9. La version à clé virtuelle remplace automatiquement toute version antérieure. 

10. Client : personne morale qui souscrit à la Solution, exerçant une activité d'artisan, de promotion, de revendeur, 
d'industriel, de négociant, de constructeur, d’architecte, d’expert judiciaire, de bureau d’études, d’institut association 
ou centre de formation. 

11. Commande : document contractuel, proposition commerciale, devis, bon de commande, etc. décrivant les fournitures 
et prestations vendues par l’Opérateur au Client et régies par les présentes CGV. 

12. Concession de droit d'utilisation : la présente concession est accordée au Client en contrepartie du paiement d’une 
redevance forfaitaire ainsi que d’un abonnement au service de maintenance stipulé(e) dans la Commande (et le Devis), 
et des éléments l’installation. 

13. Ce service de maintenance est obligatoire en particulier depuis la version 6.5.3. 

14. L’Opérateur ne prend aucune responsabilité concernant l’utilisation des logiciels hors maintenance, et se réserve le 
droit d’attribuer exceptionnellement le droit d’utilisation en ou hors maintenance à des fins commerciales ou de 
promotion. 

15. Internet : une connexion internet est nécessaire pour le fonctionnement de la Solution, ce qui permet les mises à jour 
et échanges d’information avec l’utilisateur de manière plus réactive. 

16. Il est tenu compte également du cas des situations particulières d’examens : contacter l’Opérateur pour cela. 

17. Installateur : Logiciel permettant d’installer et mettre à jour les outils et logiciels permettant l’utilisation des logiciels 
l’Opérateur. 

18. Depuis la version 6.5.3 il permet aussi la mise à jour des versions précédentes. 

19. Libération (de Pack) : l’utilisateur peut libérer les logiciels du Pack qu’il utilise en cliquant sur le bouton de l’application 
s’il y a lieu, lui permettant de permettre à un autre utilisateur d’utiliser les logiciels de son Pack. 

20. Logiciel : désigne un ou plusieurs Logiciels exploités(s) par le Client par licence et installation exploitée. 

21. Maintenance : l'Opérateur fournit un service de maintenance corrective et évolutive sur les Solutions. 

22. Il comprend également un support informatique (hotline et email pour l’installation, la résolution de questions d’ordre 
informatique à distance hormis toute question de sécurité -antivirus, paramétrage réseau qui reste propre et à 
discrétion du Client). 

23. Il comprend également un support technique métier. 



24. La maintenance évolutive désigne la concession des versions successives des Solutions relevant de l’usage des droits 
de traduction, d’adaptation et d’arrangement des nouvelles fonctionnalités. 

25. Dans le cadre de la facturation de l’abonnement, cette mise à disposition des versions successives des Solutions 
correspond au moins à 80% du prix de l’abonnement. 

26. Opérateur : désigne la société MDBat en qualité de concepteur, réalisateur et vendeur d'une Solution. 

27. Packs logiciels : Les licences sont acquises par ensemble de logiciels, qui constituent un Pack indissociable. 

28. Ainsi cela permet à un utilisateur de bénéficier en même temps de plusieurs logiciels à tout instant, cela apporte un 
confort supplémentaire à l’utilisateur. 

29. Le Client peut décider de souscrire à plusieurs packs contenants chacun un ou plusieurs logiciels. 

30. Il décide de quel logiciel les Packs sont constitués. 

31. Il peut demander à l’Opérateur de modifier cette constitution, par demande par email ou téléphone. 

32. Cette modification nécessite que le Client soit sous maintenance et à la dernière version. 

33. Pré requis techniques : liste des matériels, environnements, données, formations et compétences (en construction, 
normes DTU, EC.), logiciels tiers et dispositifs préconisés et adaptés à l’utilisation des Logiciels devant être mis en œuvre 
et respectés par le Client. 

34. PC : Personal Computer, ordinateur personnel, typiquement un PC sur lequel tourne un OS Windows® par exemple, plus 
généralement on y associe toutes les informations et outils (équipement logiciel standard) permettant le 
fonctionnement de session sur un PC. 

35. Propriété intellectuelle : L’ensemble des droits de propriété intellectuelle et droits assimilés relatifs notamment aux 
logiciels, codes sources, graphismes, logos, dénominations, noms de domaine, marques, bases de données, 
documentations, etc.  

36. Mac : Ordinateur de la marque Apple® (Intel, M1, M2, M3, M4...). 

37. Mac Intel : Ordinateur de la marque Apple® à CPU Intel (i.e. à l’exclusion des puces M : M1, M2, M3, M4...). 

38. Machine virtuelle : Application permettant de faire fonctionner un système d’exploitation (typiquement un OS de type 
Windows®, sur lequel peut fonctionner un logiciel de l’Opérateur). 

39. OS : Operating System, système d’exploitation, typiquement Windows sur PC. 

40. Windows® : système d’exploitation de Microsoft ; les logiciels de l’Opérateur fonctionnent sur les versions Windows® 
depuis la version 10 incluse (les autres versions sont déconseillées ou hors maintenance). 

41. Sachant : professeur ou étudiant en cours de formation effective dans le domaine de la construction et du bâtiment, 
avec une utilisation de la Solution à vocation universitaire uniquement. 

42. Le Sachant ne peut à aucun moment être assimilé à un consommateur. 

43. Solution : comprend de manière indissociable les prestations prévues dans la Commande (logiciel(s) et contrat de 
maintenance) souscrite par le Client. 

44. Utilisateur : désigne la personne physique qui utilise les Logiciels ou bénéficie des services, qui est en fonction chez un 
Client et personnellement habilitée à utiliser la Solution par le Client grâce à un ensemble d’informations liées à 
l’installation sur son PC. 

45. Ces définitions sont libellées avec une majuscule et s’entendent au singulier comme au pluriel. 

Article 1. OBJET 

46. Les présentes Conditions Générales de Vente (CGV) s'appliquent à la fourniture et l'utilisation des licences d'utilisation 
des logiciels de l’Opérateur en mode Local et/ou SaaS et toute application mobile (Android ou iOS), et aux prestations 
de maintenance et de formation effectuées par l'Opérateur auprès de Clients professionnels ou Sachants (étudiants, 
professeurs dans le secteur du bâtiment). 

47. Toute souscription d'un droit d'utilisation d'un logiciel de l'Opérateur emporte automatiquement adhésion au service 
de maintenance qui forme un tout indissociable et conditionne certaines fonctionnalités et mises à jour. 

48. La souscription du devis émis par l'Opérateur et signé par le Client emporte acceptation des présentes CGV sans réserve. 

49. L'Opérateur se réserve le droit d'adapter ou de modifier les présentes Conditions Générales à tout moment. 

50. Le Client sera informé expressément de la mise à jour des Conditions Générales de Vente lors de la mise à jour ou 
installation de sa version de Logiciel. 

 

Article 2. COMMANDE 



2.1. Démonstration :  
51. Lorsque l’installateur est disponible en téléchargement sur le site de l'Opérateur ou par lien de téléchargement 

disponible sur demande, l’utilisateur peut l’installer sur son PC. 

52. Il lui est demandé d’accepter expressément les CGV. 

53. Il peut lui être également demandé de saisir son profil dont nom, prénom, email et téléphone portable professionnels, 
nom de son entreprise, SIRET et numéro de TVA. 

54. Il peut ensuite bénéficier de la Solution en mode démonstration lui permettant d’évaluer la Solution. 

55. Ce mode démonstration est gratuit et temporaire et implique l'acceptation des présentes CGV. 

56. A l'issue de la démonstration gratuite l'Opérateur propose la souscription d'une Commande. 

2.2. Commande :  
57. Le Client rempli en ligne ou répond par email, au profil demandé recueillant les informations nécessaires à la création 

de son profil Client (et si besoin les informations du logiciel déjà installé). 

58. L'Opérateur adresse un devis au Client. 

59. Après signature du devis et preuve de réception des fonds correspondants à l'acompte la commande est 
automatiquement validée. 

60. Concomitamment à la validation, une facture est émise et les informations nécessaires à l’utilisation de la Solution sont 
envoyées ou validées (si la solution est déjà installée). 

61. Ce processus prend au plus 63 heures ouvrées. 

62. Le Client est le seul responsable de l'attribution du Badge sur un PC donné. 

2.3. Renouvellement :  
63. Le renouvellement de la maintenance est réalisé par tacite reconduction. 

2.4. Réinstallation :  
64. Quelle que soit la raison technique, si l’utilisateur n’est plus en disposition d’accès à ses logiciels, ayant la maintenance 

MDBat, il pourra être remis en position d’installation (voir plus haut). 

65. Le processus de réinstallation sera alors le même. 

2.5. Transfert :  
66. Les droits peuvent être transférés sur demande à MDBat. 

67. Cette opération est facturée au client demandeur. 

Article 3. DESCRIPTION DE LA SOLUTION  

3.1. Mise à disposition des Logiciels :  
68. En contrepartie du versement du prix par le Client, l'Opérateur octroie au Client un droit d’utilisation personnel, non-

exclusif, non cessible et non transmissible du Logiciel, dans les limites et conditions et pour la durée définie au Contrat. 

69. Sauf précision contraire, la licence d’utilisation du Logiciel est concédée pour les seuls besoins du Client et attachée à 
ses installations à l’exclusion de tout autre finalité. 

70. Tout remplacement et/ou changement de Client est soumis à l’autorisation préalable de MDBat. 

71. Le Client se porte fort du respect des conditions d’utilisation prévues au Contrat et de l'utilisation sur ses sessions. 

72. La Clé Virtuelle fournie au Client est le dernier support en vigueur, celui-ci a vocation à évoluer et le Client accepte d'ores 
et déjà ce principe. 

73. Toute nouvelle souscription de Logiciel porte sur la dernière version en vigueur. 

74. Aucune version antérieure ne peut être souscrite par le Client à l'exception de la CB71 étant précisée qu'elle ne fait plus 
l’objet de support technique, étant remplacée notamment par les Eurocodes. 

75. L'exploitation des fonctionnalités des Logiciels de l'Opérateur est entière lorsque le client exécute pleinement ses 
obligations au titre du contrat de maintenance. 

3.2. Attachement de la licence et identification de l'utilisateur 

3.3. Principe général. 
76. Chaque licence de l'Opérateur est concédée pour un usage strictement défini selon le mode d'attachement propre à 

chaque Solution, tel que précisé ci-après et à l'article « Installation ». 



77. Toute utilisation simultanée de la même licence sur des sessions ou systèmes non autorisés est interdite. 

3.4. Licences attachées à une session. 
78. Pour les Solutions dont la licence est attachée à une session utilisateur sur un système d'exploitation déterminé, chaque 

session ouverte sur un poste de travail est considérée comme une unité d'utilisation distincte. 

79. Dans ce cadre, la première session donne lieu à la facturation d'une licence et d'une annuité de maintenance complète. 

80. Les sessions supplémentaires ouvertes sur d’autres postes donnent lieu, au choix du Client, soit à la facturation d'une 
quote-part de maintenance, soit à l'attribution d'autant de licences complètes que de sessions, selon l'option retenue 
par le Client à la commande. 

3.5. Licences attachées à un utilisateur unique. 
81. Pour les Solutions dont la licence est attachée à un utilisateur unique, celle-ci est nominative et personnelle. 

82. Elle ne peut être souscrite que par une personne morale — établissement professionnel ou d'éducation — agissant en 
qualité de Client identifié par son nom usuel de personne morale, SIRET et numéro de TVA ainsi qu’au sens des présentes 
CGV, et est assignée à un utilisateur identifié par ses nom, prénom, adresse électronique et numéro de téléphone mobile 
professionnel, avec authentification sécurisée par validation sur terminal mobile. 

83. Cette licence permet à l'utilisateur d'accéder à la Solution depuis tout poste de travail compatible (Windows, et autres 
systèmes supportés selon les versions), mais de manière exclusive : la Solution ne peut être ouverte, à un instant donné, 
que par l'utilisateur titulaire de la licence, sur un seul poste à la fois. 

84. Les données traitées dans la Solution sont systématiquement associées à l'identité de l'utilisateur titulaire, dont les 
coordonnées apparaissent dans l'ensemble des documents produits ou traités par la Solution. 

3.6. Support Technique :  
85. Il n’est fourni que pour l’utilisation des Logiciels sur la base des informations fournies par l’Utilisateur, qui est un 

professionnel formé aux techniques de construction. 

86. Le Support est effectué par téléphone et par télémaintenance (utilisation de logiciels tels que TeamViewer® par 
exemple…). 

87. En conséquence le Client s’engage à permettre au support de l’Opérateur d’accéder à son PC pour les actions de 
maintenance. 

88. Le support est aussi avantageusement effectué par email en analysant l’étude envoyée par email par l’utilisateur. 

89. Le support technique ne se substitue aucunement à de la formation professionnelle ni aux enseignements de formations 
pour les étudiants (3.5). 

90. L'Utilisateur qui abuse du support technique sans suivre les recommandations de suivre des formations, peut se voir 
refuser les réponses sur ses études. 

91. L'utilisateur garde la maitrise des instructions du support telles qu’elles lui sont fournies.  

92. L'opérateur n'a aucune responsabilité si l'Utilisateur ne met pas en œuvre les instructions et recommandations. 

93. L’utilisateur est également responsable de son infrastructure notamment système d’exploitation (Windows/Machine 
Virtuelle…), paramétrages (Accès administrateur/Réseau…) pour que les logiciels de l’Opérateur puissent être installés 
et maintenus. 

94. L’Opérateur apporte son soutien à ce que cette infrastructure fonctionne dans les limites de ses accès et des Logiciels. 

95. Les messages d’aide à l’utilisateur sont inclus dans les Logiciels afin de faciliter le diagnostic d’un dysfonctionnement. 

96. L’utilisateur s’engage à en informer l’Opérateur afin que le support puisse lui être diligenté. 

97. Les tutoriels fournis aux prospects et utilisateurs sont indicatifs. 

98. Ils tiennent compte de paramètres contextuels particuliers propres à l’étude du tutoriel et son contexte. 

99. Aussi toute étude faite sur le modèle d’un tutoriel ne saurait engager la responsabilité de MDBat, qui engage l’utilisateur 
à prendre tout le soin nécessaire à ses paramètres contextuels (non indiqués dans les tutoriels). 

100. De même les études présentées dans le livre de l'Opérateur restent contextuelles, de la même manière. 

3.7. Évolution de la solution :  
101. La Solution de l'Opérateur est un ensemble évolutif de logiciels et de fonctionnalités. 

102. L’Opérateur se réserve la faculté d’y intégrer, à tout moment, de nouveaux logiciels, modules ou fonctionnalités, ou de 
faire évoluer ceux existants, sans qu’il soit nécessaire de modifier les présentes CGV dès lors que ces ajouts ou évolutions 
n’emportent pas de modification substantielle des engagements du Client ni d’augmentation du prix en cours de période 
contractuelle. 



103. Toute évolution de la Solution susceptible d’avoir un impact significatif sur les conditions financières applicables ou sur 
les caractéristiques essentielles des services fera l’objet d’une information préalable du au Client et, le cas échéant, 
donnera lieu à une mise à jour des CGV ou des conditions particulières, applicable pour l’avenir. 

104. Il est expressément rappelé que les Conditions Générales de Vente sont systématiquement présentées et accessibles 
lors de l'installation de la Solution ainsi qu'à l'occasion de chaque mise à jour. 

105. Le Client est tenu d'en prendre connaissance avant de poursuivre l'installation ou la mise à jour. 

106. La poursuite du processus d'installation ou de mise à jour vaut acceptation des CGV en vigueur à la date de ladite 
opération. 

3.8. Support informatique :  
107. Il n’est fourni que pour l’utilisation des Logiciels sur la base des informations fournies par l’Utilisateur, qui est un 

professionnel sachant manipuler son PC ou par exemple son Mac équipé de machine virtuelle Windows dument 
configurée pour accéder à internet. 

108. Le Support est effectué par téléphone et par télémaintenance (utilisation de logiciels tels que TeamViewer®, AnyDesk® 
par exemple…). 

109. En conséquence le Client s’engage à permettre au support de l’Opérateur d’accéder à son PC pour les actions de 
maintenance. 

110. Le support est aussi avantageusement effectué par email en analysant l’étude envoyée par email par l’utilisateur. 

111. Le support informatique ne se substitue aucunement à des services de paramétrage réseau, Windows®, machine 
virtuelle, et sécurité notamment. 

112. En effet il est supposé que les logiciels puissent être téléchargés, installés et utilisés avec un accès internet suffisant en 
débit pour les logiciels, le site internet MDBat, et le service à distance. 

113. L'Utilisateur qui abuse du support informatique sans suivre les recommandations de paramétrage notamment, peut se 
voir refuser les réponses sauf à son support informatique compétent qui sera mis en relation avec MDBat. 

114. L'Utilisateur garde la maitrise des instructions du support telles qu’elles lui sont fournies. 

115. L'opérateur n'a aucune responsabilité si l'Utilisateur ne met pas en œuvre les instructions et recommandations. 

116. L’utilisateur est également responsable de son infrastructure notamment système d’exploitation (Windows/Machine 
Virtuelle…), paramétrages (Accès administrateur, Réseau, Firewall…) pour que les Logiciels de l’Opérateur puissent être 
installés et maintenus. 

3.9. Maintenance :  
117. Attachée à la Solution, elle inclut un volet maintenance indissociable et inséparable. 

118. Le Client bénéficie des prestations de support et de mise à jour pour un Logiciel, qu'il est tenu de réaliser et qui lui sont 
proposées uniquement s’il est à jour du règlement de paiement pour ce Logiciel. 

119. Le contrat de maintenance permet de faire évoluer les Logiciels (nouveaux développements, de nouvelles 
fonctionnalités, et améliorations et « corrections de bugs ») grâce aux mises à jour. 

120. La procédure de mise à jour est fournie sur demande et/ou précisée sur le site internet de MDBat. 

121. Sans contrat de maintenance les logiciels passent en mode « hors maintenance « avec des fonctionnalités réduites voire 
suspendues. 

122. La maintenance associée à la Solution est indissociable des licences souscrites et est due pour l’intégralité de la période 
contractuelle dès lors que la Solution est active et mise à disposition du Client. 

123. Ainsi, les logiciels DE l’OPÉRATEUR peuvent être installés sur tout poste informatique ou tout système d’exploitation. 

124. Toutefois, toute utilisation des logiciels à des fins d’exploitation de données entraîne une facturation minimale annuelle, 
que la licence soit attribuée à un utilisateur unique ou à une session unique. 

3.10. Corrective :  
125. L'Opérateur effectue le diagnostic des problèmes soulevés par l’utilisateur lors des sessions de maintenance en hotline 

ou en analyse d’études envoyées par l’utilisateur. 

126. Il s'engage à mettre tout en œuvre pour effectuer les corrections à apporter au Logiciel concernant les éventuelles 
anomalies de fonctionnement. 

127. L'Opérateur n'a aucune obligation ni responsabilité en cas :  

128. D'une mauvaise utilisation par Le Client des Services ; 

129. Du non-respect par le Client des obligations mises à sa charge au titre des présentes ; 

130. De la carence du Client dans la formation de son personnel ;  



131. De l'absence de précisions suffisantes dans tout rapport d'erreur adressé à l'Opérateur. 

132. L’Opérateur se réserve le droit de décider de la nature du besoin correctif de la solution, du fait de la complexité de la 
Solution et des normes en vigueurs et leurs évolutions à venir. 

133. Les actions correctives tenant compte également du contexte normatif d’utilisation, peuvent ne pas être effectives 
immédiatement sur l’ensemble du champ d’opération du client. 

3.11. Évolutive :  
134. L’Utilisateur peut proposer des évolutions de la Solution. 

135. L'Opérateur effectue aussi le diagnostic des besoins de l’Utilisateur : 

136. Lors des sessions de maintenance en hotline ou en analyse d’études envoyées par l’utilisateur par mail ;  

137. Lors des formations et contact direct ; 

138. Lors des salons et manifestations spécialisées. 

139. Il étudie également l’état de l’Art sur les pratiques, travaux sur les évolutions des normes et des usages et risques. 

140. Il réalise alors une reformulation des besoins, un cahier des charges qui est développé, puis la solution est testée et 
mise en œuvre telle qu’annoncée en résumé sur le site MDBat. 

141. Les mises à jour sont proposées aux utilisateurs, et implémentées dans le cadre de leur contrat de maintenance. 

3.12. Assistance :  
142. L’accès au service support, nécessitant obligatoirement un minimum de formation fournie par MDBat, consiste à mettre 

à la disposition du Client un support par email, un support téléphonique, dite « hot line », en vue d’assister le Client 
dans son utilisation et le fonctionnement des Logiciels MDBat. 

143. Ce support téléphonique s’additionne d’un support par email qui permet à l’utilisateur d’envoyer tous les détails de son 
étude et des difficultés rencontrées, pour une réponse circonstanciée adaptée à la complexité des sujets. 

144. Des formations sont également proposées selon les sujets. 

145. Cette assistance est limitée aux horaires d’ouverture de MDBat, indiquées sur le site internet de MDBat. 

146. Ce support ne saurait être étendu au-delà de 8h30 à 12h et 13h00 17h00 du lundi au vendredi, fuseau horaire Français, 
sauf indication indiquée au client (site internet par exemple). 

147. Cette assistance n’a pour but ni de former le client à la construction selon les normes, ni de dispenser des conseils en-
dehors du strict cadre du support technique lié à l’utilisation du Logiciel. 

3.13. Formation :  
148. Le Client est tenu d’assurer aux Utilisateurs de la Solution un niveau de connaissance et de compétence suffisant pour 

une utilisation des Logiciels conforme. 

149. Les prestations de formation se font dans le cadre de la formation professionnelle, et suivent un programme 
d’enseignement spécifique. 

150. Pour cela l'Opérateur fournit des formations aux Utilisateurs de ses Logiciels afin de leur apporter la connaissance 
suffisante pour leur permettre une utilisation conforme à leur documentation, dans le cadre de séminaires de formation 
par groupes de minimum 3 personnes. 

151. Toute formation commandée ne pourra faire l’objet d’aucune annulation même partielle moins de 8 jours avant la date 
réservée. 

152. Les formations ne sont possibles que sur les dernières versions des Logiciels. 

153. Le Client s’engage donc à être à jour de ses versions des Logiciels pour bénéficier des formations, en présentiel ou à 
distance. 

154. Les formations ne s’adressent qu’aux Clients de l’Opérateur. 

3.14. Formation par des tiers 
155. Toute utilisation de la marque MDBat, ainsi que de toute autre marque détenue ou créée par MDBat, à des fins de 

formation.  

156. Toute personne physique ou morale souhaitant proposer, à titre onéreux et public, des formations présentées comme 
spécifiques aux logiciels de l'Opérateur ou utilisant tout ou partie de la Propriété Intellectuelle de l'Opérateur dans leur 
intitulé, leur communication ou tout support promotionnel, doit obtenir au préalable l'autorisation écrite de 
l'Opérateur. 

3.15. Conditions d’autorisation 
157. L’autorisation peut être subordonnée notamment : 



158. À la détention par le formateur d’une licence de l’Opérateur en cours de validité, lui permettant d’accéder à la dernière 
version du logiciel, 

159. Au respect d’un niveau minimal de compétence et de mise à jour, 

160. À la fourniture à MDBat, pour validation annuelle, des supports pédagogiques et visuels utilisés, dans le but de vérifier 
leur conformité aux fonctionnalités actuelles des logiciels de l’Opérateur et à leurs droits de propriété intellectuelle. 

161. Il est en outre rappelé que ces exigences s'inscrivent dans le cadre des obligations réglementaires liées à la certification 
Qualiopi. 

162. À ce titre, tout formateur autorisé à dispenser des formations sur les solutions de l’Opérateur doit être en mesure de 
justifier, à tout moment, de la conformité de ses pratiques pédagogiques, de ses supports et de ses compétences aux 
critères du Référentiel National Qualité (RNQ), notamment en ce qui concerne l'actualisation des contenus de formation 
et l'adéquation des ressources aux évolutions des logiciels. 

163. L’Opérateur s’engage à procéder à cette validation dans un délai raisonnable et à motiver tout refus ou demande de 
modification substantielle. 

3.16. Sanctions en cas de non‑respect 
164. En cas de formation réalisée sans autorisation ou en violation des conditions fixées par l’Opérateur, celui-ci peut : 

165. Mettre en demeure le formateur de cesser toute référence à l’Opérateur et de retirer les supports non conformes, 

166. Réduire l'étendue d'utilisation, suspendre ou résilier les licences de l’Opérateur du formateur en cas de violation grave 
et répétée de ses droits de propriété intellectuelle, 

167. Engager toute action en responsabilité contractuelle et/ou en contrefaçon, le cas échéant (notamment déclaration 
auprès des autorités de référence telle que Qualiopi). 

Article 4. DURÉE D'ENGAGEMENT  

168. L'abonnement débute à la date de signature du devis pour une période d'une année avec tacite reconduction. 

169. Toute période entamée est facturée dans son intégralité. 

170. Le Client peut décider de mettre un terme au contrat par dénonciation par lettre recommandée avec accusé de 
réception adressée à l’Opérateur au moins trois mois avant la date d'anniversaire du contrat, date de réception du LRAR 
faisant foi, étant précisé que la date d'anniversaire étant celle de souscription nonobstant tout amendement du fait du 
règlement (voir plus bas -règlement) et donc de création de la première installation, quel que soit la date de première 
utilisation du PC du Client. 

171. En cas de résiliation du contrat, les Logiciels de l’Opérateur seront automatiquement et de plein droit, désactivés à date 
d'anniversaire. 

172. L'Opérateur peut résilier de plein droit, sans délai et sans indemnité la licence en cas de non-respect des CGV, ou de 
non-paiement des factures. 

173. Toutes tolérances en cas de retard de paiement ne constituent pas un droit acquis. 

174. En cas d’utilisation de fausse déclaration (preuve de règlement, statut étudiant notamment) de l’Opérateur se réserve 
la possibilité d’annuler les droits d’utilisation de manière définitive et de plein droit, pour le Client et ses Utilisateurs. 

Article 5. PRIX, FACTURATION et PAIEMENT  

5.1. Prix :  
175. Applicabilité territoriale des tarifs : Les tarifs en vigueur s'appliquent sans restriction géographique, indépendamment 

du territoire d'exécution de la prestation. 

176. Les présentes CGV régissent l'intégralité de la relation contractuelle, y compris les modalités de compensation liées à 
toute réduction de la période d'application du contrat. 

177. Le Client achète la Solution et de manière automatique et indissociable le service de Maintenance annuelle et le service 
d’installation pour chaque PC équipé. 

178. Les tarifs sont ceux en vigueur à la date de signature du devis et indiqué sur celui-ci s'il est signé dans le délai de validité, 
libellées en hors taxe et hors frais bancaires ou de transport. 

179. Les remises réalisées par l’Opérateur sur le prix de la licence ne sont pas applicables à la redevance liée à la maintenance, 
les installations, la prestation de formation. 

180. Toute remise accordée sur ces prestations fait l'objet d'un accord écrit spécifique et ne constitue pas un précédent 
opposable à MDBat. 



181. L'Opérateur peut librement établir des prix variables pour les Clients, sachants, les prix proposés aux Étudiant ou 
établissements Éducation sont strictement conditionnés à la justification par le Client de son statut. 

182. L’Opérateur se réserve la faculté de modifier à tout moment ses tarifs pour l’avenir. 

183. Les nouveaux tarifs s’appliquent à toute nouvelle commande et à tout renouvellement de licence et/ou de maintenance. 

184. Pour les contrats à durée déterminée, faisant l'objet d'un renouvellement tacite, les tarifs restent inchangés pendant la 
période contractuelle en cours. 

185. Les modifications tarifaires sont portées à la connaissance du Client par tout moyen écrit approprié, dans un délai de 30 
jours avant leur entrée en vigueur pour les renouvellements. 

186. À défaut de refus exprès du Client avant la date d’entrée en vigueur des nouveaux tarifs, et sous réserve de la faculté 
de résiliation dont il dispose dans les conditions prévues aux présentes, le Client est réputé avoir accepté les nouveaux 
tarifs. 

187. La notification des modifications tarifaires est assurée par l’Opérateur par tout moyen approprié. 

188. Elle est réputée valablement effectuée dès lors que l’Opérateur justifie du recours à l'un au moins des moyens suivants, 
dont le Client reconnaît expressément avoir connaissance : 

189. Envoi par courrier électronique à l'adresse de contact communiquée par le Client ; le Client ne peut se prévaloir de la 
non-lecture ou de la non-réception d'un tel envoi dès lors que l’Opérateur justifie de son expédition ; 

190. Notification intégrée aux logiciels : tout lancement d'un logiciel édité par l’Opérateur peut afficher automatiquement, 
sur le premier écran, un message informant l'utilisateur de toute modification tarifaire ou des CGV à venir, avec renvoi 
au site Web de l’Opérateur pour consultation des nouveaux tarifs ; 

191. Acceptation lors de l'installation ou des mises à jour : à l'occasion de toute installation ou mise à jour, le Client est 
informé des conditions tarifaires et contractuelles en vigueur, dont l'acceptation expresse conditionne la poursuite de 
l'installation ;  

192. Publication permanente sur le site Web : les tarifs en vigueur sont accessibles en permanence sur le site Web de MDBat. 

193. La notification par l'un quelconque de ces moyens est opposable au Client dans le respect du délai de trente (30) jours 
visés au présent article.  

194. L’Opérateur n'est pas tenu de cumuler ces moyens. 

5.2. Facturation et paiement : 
195. À la signature du devis une facture est établie par l'Opérateur portant sur la souscription de la Solution et la première 

annuité du contrat de maintenance. 

196. Le paiement de cette facture emporte la création de la clé Client. 

197. À date d'anniversaire du contrat, la facture correspondant à la maintenance sera émise par l'Opérateur pour l'année à 
venir. 

198. Toute période d'utilisation du Logiciel est intégralement due dès réception de la Solution. 

199. Le prix de la prestation, soumis à TVA, sera exprimé en Euros et la facture fera apparaître la TVA au taux en vigueur au 
moment de l'établissement de cette facture. 

200. Les factures émises sont payables comptant, date d'émission en euros, par chèque ou virement bancaire. 

201. Frais bancaires : L'ensemble des frais bancaires, y compris les frais afférents aux transactions internationales, sont 
supportés exclusivement et intégralement par le Client. 

202. Tout frais bancaire entraînant une diminution du montant effectivement perçu par l’Opérateur est traité comme un 
règlement incomplet au sens de l'article 5.5 ci-après et produit les mêmes effets sur la durée contractuelle. 

5.3. Retard et défaut de paiement :  
203. Tout retard de paiement de tout ou partie d’une somme due à l’Opérateur à son échéance entraîne, de plein droit et 

sans mise en demeure préalable, l’exigibilité de pénalités de retard calculées à compter du lendemain de la date 
d’échéance figurant sur la facture et jusqu’au parfait paiement. 

204. Le taux des pénalités de retard est égal à trois (3) fois le taux d’intérêt légal en vigueur à la date d’échéance de la facture. 

205. En sus des pénalités de retard, tout retard de paiement donne lieu, de plein droit et sans notification préalable, au 
paiement d’une indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement d’un montant de quarante (40) euros par facture 
impayée, conformément aux dispositions réglementaires en vigueur (article D.441-5 du Code de Commerce). 

206. Lorsque les frais de recouvrement exposés par l’Opérateur sont supérieurs au montant de cette indemnité forfaitaire, 
l’Opérateur pourra demander une indemnisation complémentaire sur justification. 

207. Les pénalités de retard et l’indemnité forfaitaire sont exigibles sans préjudice de tout autre droit ou action de MDBat. 



5.4. Pouvoir de recouvrement et frais de recouvrement forcé  
208. En cas de retard de paiement, l’Opérateur se réserve le droit de confier le recouvrement de ses créances à tout 

mandataire ou prestataire de recouvrement de son choix, amiable ou judiciaire, sans autre formalité que l’envoi 
préalable d’une mise en demeure au Client. 

5.5. Règlement incomplet – Ajustement prorata temporis et suspension  
209. Définition : On entend par « règlement incomplet » le paiement d’un montant inférieur au prix total TTC dû au titre 

d’une facture de licence, d’abonnement ou de maintenance, à l’échéance contractuelle y compris lorsque cette 
insuffisance résulte de frais bancaires ou de toute autre déduction opérée unilatéralement par le Client ou par un tiers. 

210. Caractère impératif des factures : Toute facture émise par l’Opérateur est exigible dans son intégralité, nonobstant 
toute négociation commerciale, remise, rabais ou ristourne accordé(e) à titre ponctuel ou exceptionnel. 

211. Toute réduction, minoration ou paiement partiel du montant facturé, quelle qu'en soit la cause ou l'origine, est traitée 
conformément aux dispositions du présent article. 

212. En cas de règlement incomplet, l’Opérateur notifie au Client, par tout moyen écrit et notamment par courrier 
électronique à l'adresse de contact communiquée par le Client, le montant restant dû et lui adresse une mise en 
demeure de régulariser dans un délai minimum de huit (8) jours calendaires à compter de sa réception. 

213. Le Client ne peut se prévaloir de la non-réception de cette notification dès lors que l’Opérateur justifie de son expédition. 

214. La mise en demeure est valablement délivrée par tout moyen écrit, y compris par notification intégrée aux logiciels 
édités par MDBat, dès lors que celle-ci mentionne le montant restant dû, le délai imparti pour régulariser et les 
conséquences du défaut de paiement, et que son affichage est enregistré par l’Opérateur avec horodatage et 
acquittement exprès du Client. 

215. À défaut de régularisation intégrale dans ce délai, l’Opérateur pourra, sans que cela ne constitue une privation de 
l’obligation essentielle de fourniture au sens de l’article 1170 du Code civil, appliquer l’une ou plusieurs des mesures 
suivantes, de manière proportionnée au montant impayé et à la durée restante de la période contractuelle : 

216. Réduction prorata temporis de la durée de la licence/maintenance : la durée de la période de licence et/ou de 
maintenance initialement convenue pourra être réduite au prorata des sommes effectivement encaissées par MDBat, 
de sorte que la date d’échéance de la période en cours soit avancée en proportion du montant manquant. L’Opérateur 
informe le Client de la nouvelle date d’échéance. 

217. La durée de la période de licence et/ou de maintenance initialement convenue pourra être réduite au prorata des 
sommes effectivement encaissées par MDBat, de sorte que la date d'échéance de la période en cours soit avancée en 
proportion du montant manquant. Le calcul prorata temporis est effectué en jours entiers, tout mois commencé étant 
intégralement dû. La nouvelle date d'échéance est ainsi arrêtée au dernier jour du mois correspondant au prorata 
calculé, sans qu'il puisse en résulter une fraction de mois à la charge de MDBat. L’Opérateur informe le Client de la 
nouvelle date d'échéance par tout moyen écrit. 

218. Suspension partielle ou totale de l’accès : l’Opérateur pourra suspendre, de manière temporaire, l’accès à tout ou partie 
de la solution (par exemple certaines sessions, certains postes, certains modules ou environnements) jusqu’à complet 
paiement des sommes dues. La suspension sera limitée au nécessaire pour garantir les intérêts légitimes de l’Opérateur 
et ne pourra excéder la durée de l’impayé. 

219. Limitation de services non essentiels : l’Opérateur pourra restreindre les services non essentiels (tels que certaines 
fonctionnalités avancées, services additionnels ou accès à des environnements de test) tout en maintenant un niveau 
minimal de service permettant au Client de continuer à utiliser l’outil pour ses besoins essentiels, dans la mesure 
compatible avec le montant payé.  

220. L’Opérateur veillera, dans la mise en œuvre de ces mesures, à respecter le principe de proportionnalité et à ne pas 
priver de sa substance l’obligation essentielle de fourniture de la solution pour la période effectivement payée par le 
Client. 

221. Toutefois, tout mois entamé étant intégralement dû, tout mois non réglé dans sa totalité conformément à la facture 
pourra faire l'objet d'une suspension d'usage, partielle ou totale, de la solution. 

222. En cas de règlement incomplet répété ou de volonté non équivoque du Client de ne pas honorer ses obligations de 
paiement, appréciée notamment au regard de l'absence de réponse à la mise en demeure ou de contestations 
manifestement dilatoires,  l’Opérateur se réserve le droit de procéder à une suspension totale et immédiate de l'accès 
à la solution, sans que cette mesure puisse être regardée comme une violation de son obligation essentielle de 
fourniture, dès lors qu'elle est la conséquence directe du manquement du Client. 

223. En cas de règlement incomplet répété sur au moins deux (2) périodes consécutives ou en cas d’impayé persistant 
au‑delà de trente (30) jours après la mise en demeure, l’Opérateur pourra résilier de plein droit le contrat ou 
l’abonnement concerné, par notification écrite, sans préjudice des sommes déjà échues et des dommages‑intérêts 
éventuels. 



224. Le Client reconnaît et accepte expressément que l’Opérateur dispose de moyens techniques lui permettant de 
constater, à tout moment, l'utilisation effective de la solution, notamment l'installation et l'activation des logiciels sur 
les sessions et postes du Client, ainsi que le lancement de tout traitement ou calcul par lesdits logiciels, le tout dans le 
respect de la réglementation applicable en matière de protection des données à caractère personnel. 

225. Ces capacités techniques constituent un mode de preuve opposable au Client quant à l'utilisation réelle de la solution 
durant toute période litigieuse. 

226. L’Opérateur se réserve en outre la faculté d'adresser, par voie de notification intégrée aux logiciels, tout message à 
destination d'un ou plusieurs utilisateurs identifiés, ou de l'ensemble de ses utilisateurs, notamment aux fins de rappel 
de leurs obligations contractuelles ou de toute information relative à l'exécution du contrat. 

5.6. Maintenance, quote‑part de maintenance et utilisation de la solution 
227. Les prestations de maintenance et d’assistance associées aux licences comprennent, selon les offres, l’accès aux mises 

à jour et évolutions, la correction d’anomalies, et/ou l’assistance technique et fonctionnelle. 

228. Elles sont fournies de manière continue (messages d'information à l'ouverture des logiciels, mise à disposition sur le site 
Web, etc.) pendant la période contractuelle considérée. 

229. La quote‑part de prix correspondant à la maintenance et/ou à l’assistance est due dès lors que la solution est mise à 
disposition et accessible au Client pendant la période considérée, indépendamment du niveau effectif de sollicitation 
du support, dès lors que le Client peut bénéficier à tout moment des prestations de maintenance incluses dans l’offre. 

230. L’Opérateur pourra, à titre commercial, décider de ne pas facturer, pour une période déterminée, certains postes, 
sessions ou licences déclarés comme installés mais non utilisés, sous réserve pour le Client de fournir tout justificatif 
utile sur la non‑utilisation (par exemple relevés d’utilisation, désinstallation, désactivation), et sous réserve du droit de 
l’Opérateur de procéder à des vérifications techniques raisonnables. 

231. En cas d’abus caractérisé (par exemple utilisation de la solution au‑delà du nombre de postes, sessions, sites ou 
utilisateurs autorisés, ou contournement manifeste des mécanismes de contrôle de licences), l’Opérateur pourra, après 
mise en demeure restée infructueuse, soit :  

232. Facturer rétroactivement les licences et/ou la maintenance correspondant à l’utilisation constatée, sur la base du tarif 
en vigueur pour la période concernée, 

233. Ajuster pour l'avenir le périmètre des licences souscrites et, le cas échéant, restreindre partiellement ou totalement 
l'utilisation de la solution, avec effet immédiat dès constatation de l'abus, 

234. Ou, en cas de refus persistant du Client de se conformer aux conditions d’utilisation, résilier la ou les licences 
concernées, sans préjudice des pénalités de retard et dommages‑intérêts éventuels. 

5.7. Suspension et résiliation pour manquement grave 
235. L’Opérateur veillera, dans la mise en œuvre de ces mesures, à respecter le principe de proportionnalité et à ne pas 

priver de sa substance l’obligation essentielle de fourniture de la solution pour la période effectivement payée par 

236. Sans préjudice des stipulations ci‑dessus, en cas de manquement grave du Client à ses obligations contractuelles, et 
notamment en cas de défaut de paiement persistant après mise en demeure, de violation grave des droits de propriété 
intellectuelle de l’Opérateur ou de violation grave des conditions d’utilisation de la solution, l’opérateur pourra : 

a. Suspendre l’accès à la solution et/ou aux services concernés, après notification écrite mentionnant les griefs 
reprochés et le délai laissé pour y remédier ; 

b. Restreindre partiellement ou totalement l'accès à la solution, avec effet immédiat dès constatation du 
manquement, sans qu'une mise en demeure préalable soit nécessaire ; 

c. Résilier de plein droit, à l’expiration du délai indiqué dans la mise en demeure restée sans effet, le contrat 
ou l’abonnement concerné. 

237. En cas de résiliation pour manquement imputable au Client, les sommes déjà facturées au titre de la période en cours 
restent intégralement dues et ne sont pas remboursées, sans préjudice des dommages‑intérêts que l’opérateur pourrait 
réclamer pour le préjudice subi. 

Article 6. ENGAGEMENTS DU CLIENT  

6.1. Usage : 
238. Le Client s'engage à faire l'usage de la Solution conforme aux contrats souscrit (nombre d'Utilisateurs entre autres). 

239. Le client s’engage à conserver un comportement courtois en hotline sous peine de se voir limiter son accès à ladite 
hotline pour comportement inapproprié, de plein droit de la part de l’opérateur. 

6.2. Règlement :  
240. Le Client doit régler les factures correspondantes à la Solution dans les 30 jours à compter de leur émission. 



241. Le Contrat de maintenance est affecté à un seul client, l’installation est affectée à une seule session sur un PC sur lequel 
tourne le Logiciel. 

242. Le Client s'engage à ne pas faire un usage abusif des droits qui lui sont accordés pour tenter de contourner l'usage de la 
Solution et multiplier les accès sans droit. 

243. L'Opérateur peut à distance identifier les PC en termes de machines et de Licences sur lesquels les Logiciels sont 
installés. 

244. L'Opérateur qui constate une utilisation abusive peut, à distance, bloquer/réduire l'accès à la Solution. 

6.3. Sous-traitance :  
245. Sauf accord écrit préalable de MDBat, le Client s’interdit de mettre la solution de l’Opérateur à la disposition de tout 

tiers en vue de la fourniture, par ce tiers, de prestations de services à des clients finaux, notamment sous forme de 
sous‑traitance, de location, de time‑sharing, de bureau de services ou de mutualisation non autorisée. 

246. Toute violation de la présente interdiction constitue un manquement grave.  

247. L’opérateur peut, après mise en demeure restée infructueuse pendant un délai de 30 jours, suspendre ou résilier de 
plein droit les licences concernées, sans préjudice de toute action en réparation. 

248. En cas de violation manifeste et intentionnelle, l’opérateur se réserve le droit de procéder à une suspension immédiate 
à titre conservatoire, pour une durée limitée au temps nécessaire à l’instruction de la situation, sous réserve d’en 
informer sans délai le Client. 

249. Indépendamment de toute mise en demeure, l’opérateur pourra restreindre partiellement ou totalement l'accès à la 
solution avec effet immédiat dès constatation d'une utilisation susceptible de contrevenir aux présentes stipulations. 

250. Il appartient alors au Client de justifier, dans un délai de huit (8) jours calendaires à compter de la notification de la 
restriction, de la régularité de l'utilisation constatée. 

251. À défaut de justification suffisante dans ce délai, la restriction pourra être maintenue et l’opérateur pourra engager la 
procédure de résiliation prévue au présent article. 

Article 7. LIMITES ET COMPATIBILITE ENTRE LES VERSIONS 

7.1. Version livrée :  
252. L’ensemble des logiciels permettant l’utilisation de la Solution sont disponibles sur demande ou éventuellement sur le 

site MDBat, pour téléchargement. 

253. En aucun cas il n’est fourni de support pour une version antérieure à celle en vigueur au jour de la souscription. 

7.2. Évolution :  
254. L'Opérateur s’efforce de permettre la compatibilité ascendante entre les versions de ses Logiciels, ainsi les études 

réalisées dans une version obsolète peuvent être ouvertes et recalculées dans une nouvelle version. 

255. Il est possible que cette compatibilité soit réduite du fait de l’évolution des Normes et des versions et produits dans 
l’offre de l’Opérateur. 

256. Du fait des évolutions des normes, fonctionnalités des logiciels, bibliothèques de données qui évoluent, les 
comportements de l’application et résultats ne sont, naturellement, pas garantis sur une ancienne version. 

257. Ainsi tout Utilisateur accepte et s’engage expressément à n’avoir qu’une version unique des Logiciels, conséquemment 
les mises à jour doivent être installées sur tous les postes du Client. 

258. Dès lors que la version (Logiciel, mises à jour et maintenance, outils d’installation) est souscrite pour toute les Clés 
utilisées par le Client, l'Opérateur s’efforcera de fournir tout support pour permettre l’utilisation des outils dans cette 
version à jour. 

259. Ainsi le Client utilise exclusivement la dernière version, à jour, sur l’ensemble des Clés de son parc. 

260. L’opérateur se réserve la possibilité de connaitre la configuration des versions en vigueur chez l’Utilisateur qui accepte 
ces Conditions expressément. 

261. S’il apparait que l’Utilisateur utilise une Clé avec une version ancienne, il s’engage ainsi à accepter la mise à jour de 
ladite Clé et la souscription des licences et services correspondants. 

262. Ces services lui seront naturellement facturés. 

263. Certaines fonctionnalités font l’objet de choix de l’opérateur (typologie de paramétrage de solveurs par exemple) et/ou 
sont susceptibles de mises à jour (zonage Eurocodes par exemple) ; celles-ci sont donc naturellement conditionnées par 
l’existence d’un contrat de maintenance. 

 

 



Article 8. ACCES – PRE-REQUIS 

8.1. Matériels :  
264. Le Client doit disposer d'un matériel informatique adéquat, d'une connexion internet suffisante pour exploiter le 

Logiciel. 

265. Les spécificités et évolutions techniques des navigateurs internet ne relèvent pas de la responsabilité de l'Opérateur. 

266. Ainsi en cas d'évolution, l'Opérateur dispose d'un délai de soixante jours pour faire ses meilleurs efforts techniques pour 
rendre le Logiciel compatible. 

8.2. Accès au service :   
267. Les Logiciels fonctionnent sur un environnement de système d'exploitation (OS) MS Windows à partir de la version 10 

sur tout PC, MAC avec Puce Intel et machine virtuelle (Fusion®, Parallel®, VirtualBox® etc..). 

268. Les Logiciels proposés par l'Opérateur et souscrits par le Client sont disponibles sur demande ou sur le réseau internet 
via une adresse URL fournie par l’Opérateur - www.mdbat.com. 

269. L'accès est nécessairement conditionné à une connexion internet. 

270. Le licencié s'engage à ne pas reproduire le(s) Logiciel(s) sous quelque forme que ce soit. 

271. Une copie de sauvegarde est autorisée. 

272. Le licencié reconnaît avoir eu, avant la signature du Contrat toutes les informations nécessaires pour l'achat de la licence 
du ou des Logiciel(s).Le licencié se reconnaît les compétences techniques suffisantes pour appréhender et maîtriser le(s) 
Logiciel(s) notamment les Eurocodes, il est conscient que la responsabilité des notes de calcul générées par le Logiciel 
est sous son entière responsabilité du fait de sa modélisation notamment, que les normes et usages évoluent ainsi que 
les Logiciels. 

273. Il doit ainsi être à jour de ses versions de Logiciels. 

274. L’opérateur s'autorise à faire figurer le licencié au nombre de ses références utilisateurs. 

275. Le licencié peut annuler cette disposition par lettre recommandée avec accusé de réception dans le mois suivant la 
signature du contrat en cours. 

276. Les versions "Formation" et "Éducation Nationale", ne peuvent être utilisées pour l'édition de notes de calculs à usage 
professionnel ni rétribuées par une tierce personne. 

8.3. Engagement de disponibilité :  
277. L'Opérateur se réserve le droit de restreindre l'accès totalement ou partiellement à la Solution afin d'assurer la 

maintenance. 

278. Les opérations de maintenance sont en principe limitées à 1 heures par intervention et ne sauraient, de ce fait, ouvrir 
droit à aucune indemnité ni engager la responsabilité de l'Opérateur. 

279. Au-delà de ce seuil, ou lorsque la complexité de la situation du Client l'exige, l'Opérateur pourra proposer au Client une 
prestation d'accompagnement personnalisé, notamment sous forme de cours particuliers, aux tarifs en vigueur 
communiqués sur première demande. 

280. Cette prestation fera l'objet d'un devis distinct accepté par le Client préalablement à sa mise en œuvre. 

281. Ces opérations pouvant nécessiter la participation active avec l'Utilisateur, l'Opérateur fait donc ses meilleurs efforts 
pour réaliser la maintenance entre 8h30 à 12h et 13h30 à 17h00 du lundi au vendredi, fuseau horaire français. 

282. Le taux maximal d'indisponibilité annuelle de la Solution est fixé à 5 % du temps comptabilisé du lundi au vendredi, de 
8h30 à 12h et 13h30 à 17h00. 

Article 9. REVERSIBILITE  

283. Afin de permettre au Client d’assurer la continuité de ses activités à l’échéance du Contrat, quelle qu'en soit la cause 
l'Opérateur s’engage à transmettre au Client toutes informations et tous documents utiles relatifs à la Solution, et ce au 
plus tard à l’échéance du Contrat (la période est appelée période de réversibilité). 

284. L'Opérateur s’engage à mettre en œuvre, pendant toute la durée du Contrat, les moyens, matériels, logistiques et 
autres, nécessaires, afin de permettre la transmission des projets, photos et données stockées par le Client ou 
l'Utilisateur dans la Solution. 

285. Pendant la Période de Réversibilité, le Prestataire apporte au Client, ou à tout tiers désigné par celle-ci, son assistance 
technique pour faciliter la reprise des éléments concernées. 

 



Article 10. LIMITATION DE RESPONSABILITE  

286. L'Opérateur est soumis à une obligation de moyens mais ne garantit aucun résultat qui dépende de l'usage et des 
données intégrées par l'Utilisateur. 

10.1. Références du Logiciel :  
287. Les Logiciels appliquent les Eurocodes 0,1,5, 3 et 8 principalement. 

288. Les annexes nationales, SIA et matériaux hors bois sont adaptées afin de permettre les comparaisons los des 
prédimensionnements et études. 

10.2. Fourniture de la Solution :  
289. L'Opérateur se limite à mettre à disposition des logiciels qui constituent une aide à l'activité professionnelle de ses 

Clients. 

290. L'Opérateur ne donne aucun avis sur les études quelles qu’elles soient, la vocation de l’opérateur étant de fournir les 
outils et formations permettant au professionnel de concevoir et réaliser eux-mêmes leurs choix constructifs 

291. Le Logiciel et la documentation sont livrés tels quels, l’Opérateur ne garantit pas l'absence d'anomalie. 

292. Les notes de calcul des étudiants sont indicatives et ne peuvent être utilisées pour des applications commerciales. 

10.3. Utilisation de la Solution :  
293. Le licencié garde la maîtrise, l'utilisation, la vérification et la responsabilité des études qu'il réalise. 

294. Si les résultats sont affectés par des anomalies matérielles, des erreurs de configurations, des manipulations 
imprévisibles, une estimation erronée des hypothèses de calcul, aucune responsabilité de l’opérateur ne pourra être 
recherchée, l'Utilisateur est seul et pleinement responsable. 

295. Aucun préjudice direct ou indirect du Client ne pourra être mis à la charge due l'Opérateur. 

296. L'Utilisateur est informé qu'il peut s'aider des documentations fournies, du livre « Construction de structures bois : 
barres et assemblages » de Yves Benoit chez Eyrolles ISBN 978-2-416-00057-7, des formations proposées par MDBat 

10.4. Obligation de sauvegarde du Client :  
297. Les Logiciels sont utilisés sous les seules directions, contrôle et responsabilité du Client à qui il appartient de réaliser, 

sous sa seule responsabilité, des sauvegardes régulières de l’ensemble des données traitées directement ou 
indirectement par les Logiciels. 

10.5. Interruption de service :  
298. Aucune responsabilité ne pourra être retenue dans l'hypothèse d'un cas d'interruption des services qui serait extérieure 

à l'Opérateur, qui pourrait avoir pour conséquence de ralentir ou bloquer l'accès au Service tel que suspension des 
services forcée, interruption de connexion internet, mauvaise connexion, dysfonctionnement ou de ralentissement du 
service internet utilisé par le Client. 

10.6. Limitation de responsabilité :  
299. L'Opérateur se dégage de toute responsabilité en cas de fourniture d'informations erronées intégrées au Logiciel par le 

Client. 

300. L'Opérateur se dégage également de toute responsabilité liée à la marge d'erreur qui pourrait être due en raison de 
l'absence de mise à jour des versions évolutives du Logiciel non réalisée en cas de défauts de paiement du Client. 

301. Si la responsabilité de l’opérateur était prouvée, elle serait limitée, tous dommages confondus, au coût du montant des 
services support et de mise à jour facturés entre la date de survenance du dommage réputé survenu et la déclaration 
dudit dommage. 

10.7. Force Majeure :  
302. La responsabilité de l’opérateur ne pourra pas être mise en œuvre en cas de non-exécution ou retard dans l'exécution 

de l'une de ses obligations si elles découlent d'un cas de force majeur tel que défini à l'article 1148 du Code civil. 

Article 11. PROPRIETE INTELLECTUELLE  

11.1. Propriété des droits 
303. L'ensemble des éléments composant la Solution proposée par MDBat, incluant notamment les logiciels, interfaces, 

bases de données, codes sources, codes objets, algorithmes, fonctionnalités, structures, contenus, graphismes, logos, 
marques, signes distinctifs, documentations, supports de formation, livre de référence, et tout autre élément associé, 
sont protégés par le droit de la propriété intellectuelle et demeurent la propriété exclusive de l’opérateur ou de ses 
concédants. 



304. Le Logiciel dans toutes ses versions, révisions, améliorations ou développements spécifiques réalisés entièrement par 
l’opérateur reste protégé par le droit de la propriété intellectuelle au profit de MDBat. 

305. Aucun transfert de droit de propriété intellectuelle n'intervient au profit du Client ou de l'Utilisateur à quelque titre que 
ce soit. 

11.2. Licence d'utilisation 
306. Sous réserve du respect des présentes Conditions Générales de Vente et du paiement des sommes dues, l’opérateur 

concède au Client un droit d'accès et d'utilisation de la Solution, non exclusif, personnel, non cessible et non 
transférable, pour la durée de la relation contractuelle et uniquement aux fins d'utilisation de la Solution conformément 
à sa destination professionnelle ou académique déclarée. 

307. Cette licence n'emporte aucun transfert de propriété au profit du Client. 

308. Elle est strictement limitée aux conditions définies aux présentes CGV et à la Commande souscrite. 

309. Tout remplacement et/ou changement de Client titulaire de la licence est soumis à l'autorisation préalable et écrite de 
MDBat. 

310. Le Client se porte fort du respect des conditions d'utilisation par l'ensemble de ses Utilisateurs. 

11.3. Restrictions d'utilisation 
311. Le Client s'interdit expressément, directement ou par l'intermédiaire d'un tiers : 

a. De copier, reproduire ou représenter tout ou partie du Logiciel ou de la Solution, à l'exception d'une copie 
de sauvegarde autorisée ; 

b. De modifier, adapter, traduire ou créer des œuvres dérivées à partir des éléments de la Solution ; 

c. De décompiler, désassembler ou tenter d'obtenir le code source du Logiciel par quelque moyen que ce soit ; 

d. De procéder à toute opération de rétro-ingénierie, d'analyse de structure ou d'extraction d'algorithmes, dans 
le but de créer un logiciel ou un service similaire ou concurrent ; 

e. De commercialiser, louer, sous-licencier, prêter ou mettre à disposition la Solution à des tiers, notamment 
sous forme de sous-traitance, de time-sharing, de bureau de services ou de mutualisation non autorisée ; 

f. De contourner ou tenter de contourner les mesures techniques de protection mises en place par MDBat, 
notamment les mécanismes de contrôle de licences, de clés virtuelles ou de badges d'accès ; 

g. De supprimer, modifier ou dissimuler toute mention de propriété intellectuelle figurant sur la Solution ou sa 
documentation. 

11.4. Protection des marques et signes distinctifs 

11.5. Marques protégées :  
312. La marque « MDBat », les noms des logiciels et applications composant la Solution, ainsi que l'ensemble des logos, 

signes distinctifs et éléments graphiques associés sont protégés au titre du droit des marques et demeurent la propriété 
exclusive de MDBat. 

313. Toute utilisation non expressément autorisée par écrit est strictement interdite. 

11.6. Usage de la marque à des fins de formation :  
314. Toute personne physique ou morale souhaitant utiliser la marque l’Opérateur dans le cadre d'une activité de formation 

à titre onéreux doit obtenir l'autorisation écrite préalable de MDBat, dans les conditions prévues à l'article 3.8 des 
présentes CGV. 

11.7. Références commerciales. 
315. L’Opérateur se réserve la faculté de mentionner le Client parmi ses références utilisateurs. 

316. Le Client peut s'y opposer par lettre recommandée avec accusé de réception adressée à l’Opérateur dans le mois suivant 
la signature du contrat. 

11.8. Produits industriels tiers. 
317. Quelle que soit la spécification des produits fournis par un constructeur de produits industriels référencé dans la 

Solution, l’Opérateur se réserve le droit de suspendre ce référencement et d'informer ses Clients de solutions 
alternatives, sans que cela ne constitue un manquement contractuel. 

11.9. Sanctions en cas de violation 
318. Toute utilisation de la Solution non conforme aux présentes dispositions, toute atteinte aux droits de propriété 

intellectuelle de l’Opérateur ou toute violation des restrictions d'utilisation définies au présent article constitue une 



infraction susceptible d'engager la responsabilité civile et/ou pénale de son auteur, au titre notamment des dispositions 
du Code de la propriété intellectuelle relatives à la contrefaçon. 

319. En cas de violation constatée, l’Opérateur pourra, sans préjudice de tout dommages-intérêts : 

320. Suspendre immédiatement et sans mise en demeure préalable l'accès à la Solution ; 

321. Résilier de plein droit les licences concernées, conformément aux dispositions des articles 5.7 et 14 ; 

322. Engager toute action en responsabilité contractuelle et/ou en contrefaçon devant les juridictions compétentes. 

Article 12. INTERDICTION DE RÉTRO-INGÉNIERIE 

12.1. Interdiction générale 
323. Le Client s'interdit expressément, directement ou indirectement, et s'engage à faire respecter cette interdiction par 

l'ensemble de ses Utilisateurs : 

324. De procéder à toute opération de décompilation, désassemblage, rétro-ingénierie ou tentative d'extraction du code 
source du Logiciel ou de tout élément composant la Solution ; 

325. D'analyser, reproduire ou reconstituer la structure, l'architecture, les algorithmes ou les fonctionnalités du Logiciel, dans 
le but de créer un logiciel, une application ou un service similaire ou concurrent ; 

326. De contourner ou tenter de contourner les mesures techniques de protection mises en place par MDBat, notamment 
les systèmes de contrôle de licences, d'authentification, de clés virtuelles ou physiques, ou tout autre dispositif de 
protection ; 

327. De permettre à un tiers, qu'il soit salarié, prestataire, sous-traitant ou toute autre personne, d'effectuer de telles 
opérations. 

12.2. Périmètre de l'interdiction 
328. Cette interdiction s'applique à l'intégralité des composants de la Solution, qu'ils soient fournis sous forme de code 

exécutable, de bibliothèques, de modules, de bases de données, d'interfaces de programmation (API), de fichiers de 
configuration, de structures de données ou de tout autre format technique. 

329. Elle s'applique également aux outils d'installation, aux mécanismes de mise à jour, aux systèmes de gestion de licences 
et à tout composant technique annexe fournie par l’Opérateur dans le cadre de la Solution. 

12.3. Sanctions 
330. Toute violation des dispositions du présent article constitue une atteinte grave aux droits de propriété intellectuelle de 

l’Opérateur et entraînera, sans mise en demeure préalable et sans préjudice de tout dommages-intérêts :  

331. La suspension immédiate de l'accès à la Solution pour l'ensemble des licences du Client concerné ;  

332. La résiliation de plein droit du contrat, conformément aux dispositions de l'article 14 des présentes CGV ;  

333. L'engagement de toute action en responsabilité contractuelle et/ou en contrefaçon devant les juridictions compétentes, 
y compris sur le fondement des dispositions pénales du Code de la propriété intellectuelle. 

334. L’Opérateur se réserve en outre le droit de réclamer la restitution ou la destruction de tout élément obtenu en violation 
du présent article, ainsi que la communication de tout document permettant d'établir l'étendue du préjudice subi. 

Article 13.  PROFILS DE SECURITE – UTILISATEUR REFERENTS 

13.1. Usage exclusivement professionnel ou académique  
335. Les solutions de l’Opérateur sont réservées à un usage professionnel ou académique dans le cadre de l’activité du Client 

ou du programme de formation déclaré. 

336. Tout usage à des fins strictement personnelles ou en dehors de ce cadre est prohibé et peut entraîner la limitation ou 
la suspension des licences concernées, après mise en demeure restée infructueuse. 

337. L’Opérateur exerce son activité exclusivement dans un cadre interentreprises (B to B). 

338. Aucune licence ne peut être souscrite à titre personnel par un particulier agissant en dehors de toute activité 
professionnelle ou académique. 

13.2. Identification unique des utilisateurs  
339. Chaque utilisateur est identifié de manière unique et exclusivement professionnelle au sein de l’organisation cliente 

(identifiant, adresse électronique professionnelle ou académique, etc.), afin d’assurer la confidentialité des données, la 
traçabilité des actions et l’exercice des droits prévus par la réglementation sur la protection des données à caractère 
personnel, notamment le Règlement (UE) 2016/679 (RGPD) et la loi informatique et Libertés. 



340. Le Client s’engage à fournir à l’Opérateur des informations exactes et à jour sur l’identité et les coordonnées de ses 
utilisateurs, et à notifier sans délai toute modification. 

13.3. Transfert d'organisation  
341. Un utilisateur peut demander le transfert de son compte d’une organisation cliente à une autre (par ex. changement 

d’employeur ou d’établissement d’enseignement), sous réserve de l’accord des organisations concernées et de MDBat, 
et dans le respect de la réglementation applicable en matière de protection des données à caractère personnel. 

342. Le Client est seul responsable de l'utilisation, la conservation et la confidentialité du Badge qui lui est attribué 
permettant l'accès au Logiciel (identifiant, mot de passe). Toute utilisation effectuée au moyen d’identifiants est réputée 
effectuée par le Client, sauf notification préalable de perte ou de compromission adressée à MDBat. 

13.4. Désignation des utilisateurs référents  
343. Chaque Client désigne, parmi ses utilisateurs, un ou deux « utilisateurs référents » habilités à : 

344. Gérer les droits d’accès des autres utilisateurs de l’organisation, 

345. Valider les demandes de délégation de droits de mise à jour de données, 

346. Autoriser le partage de certaines bibliothèques de données avec d’autres clients, dans les conditions de l’article 14 
PARTAGE DE DONNEES - BIBLIOTHEQUES. 

347. Les référents agissent sous la responsabilité exclusive du Client, qui s’assure qu’ils disposent des pouvoirs internes 
nécessaires. 

348. L’Opérateur n’est pas tenu de vérifier l’étendue de ces pouvoirs au‑delà des informations communiquées par le Client. 

349. Le Client s'assure que la désignation des référents et l'entendue de leurs droits d'accès aux données des autres 
utilisateurs sont portées à la connaissance de ces derniers, conformément aux obligations d'information prévues par le 
Règlement (UE) 2016/679 (RGPD). 

13.5. Limitation de responsabilité de MDBat 
350. L’Opérateur n’est pas responsable des conséquences résultant :  

351. Des décisions prises par les référents (création, modification ou suppression de comptes, attribution de droits, partages 
et contenu de données), 

352. Des erreurs ou abus commis par les référents ou les utilisateurs dans l’utilisation des profils de sécurité. 

353. L’Opérateur reste responsable de la sécurité de son infrastructure et de la mise en œuvre de mesures techniques et 
organisationnelles appropriées pour protéger les données contre les accès non autorisés, les altérations ou les pertes 
imputables à MDBat. 

13.6. Limites d'utilisation et responsabilité des données saisies   
354. Les solutions de l’Opérateur produisent des résultats sur la base des données et paramètres saisis par l'Utilisateur. 

355. Il appartient au Client et à ses utilisateurs de s'assurer de l'exactitude, de la complétude et de la conformité des données 
introduites dans la solution, notamment les spécifications de matériaux, propriétés physiques ou tout autre paramètre 
technique. 

356. L’Opérateur ne saurait être tenu responsable des erreurs de calcul, résultats incorrects ou préjudices résultant de 
données erronées, incomplètes ou non conformes saisies par l'Utilisateur. 

357. Le Client assume seul la responsabilité de la validation des résultats produits par la solution au regard des exigences de 
son activité professionnelle ou académique. 

358. Il est à cet égard rappelé que les résultats produits par la Solution sont directement fonction des données saisies par 
l'Utilisateur. 

359. Or, le Client, en sa qualité de professionnel, est présumé détenir la formation, les compétences techniques et le 
jugement professionnel nécessaires à l'exercice de son activité. 

360. Il est dès lors pleinement en mesure d'apprécier la cohérence et la pertinence des résultats issus de ses modèles, et ne 
saurait se prévaloir d'une insuffisance de compétence pour exonérer sa responsabilité dans la validation desdits 
résultats. 

Article 14. PARTAGE DE DONNEES – BIBLIOTHEQUES 

14.1. Données :   
361. Les données intégrées dans le Logiciel par le Client relève de sa seule responsabilité. 

362. Aucune sauvegarde systématique ou garantie de restauration n’est réalisée par l’Opérateur, sauf stipulation contraire. 



363. Certaines données (photos, paramètres, informations projets) peuvent être stockées sur les serveurs de l’Opérateur à 
des fins de fonctionnement de la Solution, sans que cela ne constitue une obligation de sauvegarde contractuelle. 

364. L'Opérateur se réserve le droit d'apposer sur les photos téléchargées (upload) sur la plateforme de l’Opérateur les nom, 
prénom et nom d'entreprise de la personne ayant procédé audit téléchargement. 

365. Par ailleurs, toute photo s'avérant inappropriée ou ne respectant pas les dispositions du Règlement Général sur la 
Protection des Données (RGPD) pourra être supprimée de plein droit par l'Opérateur. 

366. Dans ce cas, une alerte RGPD sera adressée de plein droit à l'auteur du téléchargement afin de l'en informer. 

367. Cette capacité de stockage de l’Opérateur est conditionnée à un contrat de maintenance dument exécuté et réglé. 

368. La suspension ou l’arrêt du contrat (dès son paiement) conduit à l’arrêt du stockage et donc de cette responsabilité. 

369. L’augmentation de frais sur ce stockage sera intégralement refacturée au Client. 

370. Les données stockées sur les infrastructures de l'Opérateur ne font pas obstacle à ce que l'Opérateur défère à toute 
réquisition légale ou judiciaire émanant des autorités compétentes. 

371. L'Opérateur ne saurait être tenu responsable du contenu des paramètres et des photos stockées sur ses infrastructures. 

372. Les données à caractère personnel collectées par l’Opérateur dans le cadre de la relation contractuelle se limitent aux 
informations strictement nécessaires à l'identification et à la gestion du Client, à savoir : nom, prénom, adresse 
électronique professionnelle, numéro de téléphone portable, raison sociale de l'entreprise et numéro de TVA 
intracommunautaire. 

373. Ces données sont complétées par les informations relatives à la vie des échanges contractuels, notamment les 
correspondances électroniques et le suivi des événements de maintenance. 

374. Aucune autre donnée personnelle n'est collectée ou traitée par l’Opérateur sans l'accord exprès du Client. 

14.2. Mutation :  
375. En cas de mutation d'une version à une autre, l’Opérateur s'engage, selon les disponibilités du client et son acceptation, 

à sauvegarder sur le PC local les données en cours d'utilisation stockées sur le PC dans le répertoire local à l’application, 
hormis toute informations stockées ailleurs notamment sur un serveur appartenant et paramétré par le Client. 

376. L'Utilisateur demeure seul responsable des données stockées sur son poste informatique et est tenu de procéder à 
toute sauvegarde préalable, en particulier avant toute opération de mutation. 

377. L'Opérateur ne saurait être tenu responsable d'une perte partielle ou totale de données résultant d'un effet de bord 
involontaire et concomitant à une opération informatique tierce, telle qu'une mise à jour du système d'exploitation 
Windows ou toute autre intervention informatique simultanée, intervenue indépendamment du processus de 
mutation, y compris lorsque celui-ci a été réalisé de bonne foi avec l'assistance de l'Opérateur. 

14.3. Propriété et responsabilité des données 
378. Les données saisies, importées ou mises à jour dans les bibliothèques de l’Opérateur par le Client ou ses utilisateurs 

restent sous la responsabilité du Client, qui garantit disposer de tous les droits nécessaires pour les utiliser et, le cas 
échéant, les partager. 

379. L'Opérateur n’acquiert aucun droit de propriété sur ces données, à l’exception des droits strictement nécessaires à 
l’exécution des services (hébergement, sauvegarde, affichage, etc.). 

14.4. Cloisonnement des données confidentielles. 
380. Les données à caractère commercial ou concurrentiel saisies par le Client, telles que références fournisseurs, prix 

d'achat, taux de marge, conditions commerciales ou délais d'approvisionnement, sont strictement cloisonnées au sein 
de la solution et ne peuvent en aucun cas être rendues accessibles à d'autres clients de l’Opérateur sans accord exprès 
et préalable du Client propriétaire. 

381. L'Opérateur met en œuvre les mesures techniques nécessaires pour garantir ce cloisonnement. 

14.5. Délégation de droits de mise à jour 
382. Le Client peut, via ses référents désignés conformément à l'article 12.4, déléguer à certains utilisateurs identifiés des 

droits de mise à jour de tout ou partie des bibliothèques de données. 

383. Le Client est seul responsable des délégations accordées et de la surveillance des actions réalisées par les utilisateurs 
ainsi habilités. 

384. L'Opérateur ne saurait être tenu responsable des modifications apportées aux données dans le cadre d'une délégation 
régulièrement accordée par le Client. 

14.6. Partage interne au sein d’un même Client 



385. Les données d’un Client peuvent être partagées entre les utilisateurs autorisés de ce même Client, conformément aux 
paramètres définis par les référents. 

386. L’Opérateur met à disposition des fonctionnalités permettant de limiter ou de segmenter les accès internes, mais ne 
peut être tenu pour responsable des choix de configuration opérés par le Client ou ses référents. 

14.7. Partage entre Clients 
387. Sous réserve de l’accord exprès du Client propriétaire des données, donné par l’un de ses référents, certaines 

bibliothèques ou éléments de données peuvent être rendus accessibles à d’autres clients l’Opérateur. 

388. Dans ce cas, l’Opérateur informe les utilisateurs destinataires que les données proviennent d’un tiers identifié, qui en 
1conserve les prérogatives de modification et de mise à jour. 

389. L’Opérateur n’est pas responsable de la pertinence, de l’exactitude ou de la mise à jour des données partagées par les 
clients entre eux, sauf à retirer ou bloquer, dans un délai raisonnable, tout contenu manifestement illicite ou notifié 
comme tel par un client ou un tiers légitime. 

14.8. Intégration de catalogues tiers – Distributeurs et fournisseurs partenaires  
390. L’Opérateur peut intégrer, avec l'accord exprès du distributeur ou fournisseur concerné, des données de référence 

issues de catalogues tiers (références produits, caractéristiques techniques, tarifs publics, délais indicatifs, etc.) au sein 
de la solution, aux fins de faciliter l'utilisation par les Clients. 

14.9. Distinction références / conditions tarifaires. 
391. En l'absence d'accord spécifique du distributeur ou fournisseur portant expressément sur le partage des conditions 

tarifaires, seules les références produits et caractéristiques techniques non confidentielles sont intégrées à la solution. 

392. Le partage de tarifs, remises ou conditions commerciales est subordonné à un accord écrit distinct entre l’Opérateur et 
le distributeur ou fournisseur concerné. 

14.10. Propriété des données tiers. 
393. Les données issues de catalogues tiers restent la propriété exclusive du distributeur ou fournisseur qui les a 

communiquées. 

394. L’Opérateur ne garantit pas leur exhaustivité, leur exactitude ni leur mise à jour. 

395. Le Client reste seul responsable de la vérification des informations avant toute utilisation commerciale ou contractuelle. 

14.11. Droit de retrait. 
396. Le distributeur ou fournisseur partenaire peut à tout moment demander la modification ou le retrait de ses données de 

la solution, sans que cela n'engage la responsabilité de l’Opérateur vis-à-vis des Clients utilisateurs de ces données. 

14.12. Risque concurrentiel. 
397. Lorsque des données de catalogue d'un distributeur ou fournisseur sont intégrées à la solution, l’Opérateur s'assure 

que ces données ne sont pas rendues accessibles aux clients exerçant une activité concurrente directe de ce distributeur 
ou fournisseur, dès lors que cette situation concurrentielle a été portée à la connaissance de l’Opérateur par écrit. 

Article 15. RESILIATION  

15.1. Manquement général aux obligations contractuelles : 
398. En cas de manquement de l'une des Parties à l'une quelconque de ses obligations contractuelles, l'autre Partie peut la 

mettre en demeure de mettre un terme à ce manquement dans un délai de trente (30) jours calendaires à compter de 
l'envoi de ladite mise en demeure. 

399. La mise en demeure peut être délivrée par tout moyen écrit, notamment : 

400. Par courrier électronique à l'adresse de contact communiquée par le Client ; 

401. Notification intégrée aux logiciels : tout lancement d’un logiciel édité par l’Opérateur pourra donner lieu à l’affichage 
automatique, dès le premier écran, d’un message informant l’utilisateur de tout manquement ; 

402. Par lettre recommandée avec accusé de réception. 

403. La mise en demeure est réputée valablement délivrée dès lors que la Partie expéditrice justifie du recours à l'un au 
moins des moyens susvisés, sans que la Partie destinataire puisse se prévaloir de sa non-réception ou de sa non-lecture. 

15.2. Résiliation à l'initiative de l'Opérateur : 
404. En cas de mise en demeure à l'initiative de l'Opérateur demeurée vaine à l'expiration du délai de trente (30) jours 

susvisé, l'Opérateur peut résilier automatiquement et de plein droit le contrat, sans préavis ni indemnisation. 



405. La résiliation entraîne l'exigibilité immédiate de l'intégralité des sommes dues par le Client, sans préjudice des pénalités 
de retard et de toute action en dommages-intérêts. 

15.3. Résiliation à l'initiative du Client en cas de manquement de l’Opérateur : 
406. En cas de manquement de l’Opérateur à l'une de ses obligations contractuelles, le Client peut adresser à l’Opérateur 

une mise en demeure d'y remédier, par tout moyen écrit, notamment par courrier électronique à l'adresse 
info@mdbat.com ou par lettre recommandée avec accusé de réception. 

407. La date de réception de la mise en demeure fait foi. 

408. Si l'Opérateur n'a pas remédié au manquement constaté dans un délai de trente (30) jours à compter de la réception 
de la mise en demeure, le Client est en droit de prononcer la résiliation du contrat. 

409. Il notifie sa décision de résiliation à l’Opérateur par tout moyen écrit. 

410. La résiliation prend effet un (1) mois après la date de réception de cette notification par l’Opérateur. 

411. Dans ce cas, les sommes facturées correspondant à des prestations non encore exécutées au jour de la prise d'effet de 
la résiliation donnent lieu à remboursement au prorata. 

412. Les sommes correspondant à des prestations déjà exécutées restent intégralement dues. 

15.4. Faculté de rétractation de la résiliation : 
413. Le Client a la faculté de revenir sur sa décision de résiliation afin de poursuivre son abonnement, sous réserve que cette 

rétractation intervienne avant la prise d'effet de la résiliation. 

414. Dans cette hypothèse, il en informe l’Opérateur par tout moyen écrit, et notamment par courrier électronique à 
l'adresse info@l’Opérateur.com. 

415. La maintenance sera reprise dès le règlement intégral des arriérés correspondant aux évolutions en retard ainsi que de 
la nouvelle annuité de maintenance souscrite. 

15.5. Fraude et utilisation non autorisée de clés de licence : 
416. En cas de fraude ou de tentative de fraude par le Client, et notamment en cas d'utilisation d'une clé de licence virtuelle 

ou physique de manière non conforme aux conditions contractuelles, l'Opérateur est automatiquement informé par 
remontée technique d'information. 

417. Dans cette hypothèse, et sans qu'une mise en demeure préalable soit nécessaire, l'Opérateur peut bloquer 
immédiatement et sans délai l'accès à la Solution, jusqu'à ce que le Client souscrive le nombre de clés supplémentaires 
correspondant à l'utilisation constatée et régularise sa situation contractuelle et financière. 

418. Cette mesure de blocage immédiat ne constitue pas une résiliation du contrat mais une suspension conservatoire 
justifiée par le comportement fautif du Client. 

419. Elle ne fait pas obstacle à ce que l'Opérateur engage, le cas échéant, une action en résiliation de plein droit et en 
dommages-intérêts sur le fondement du présent article. 

Article 16. CONFIDENTIALITE  

16.1. Engagement général de confidentialité 
420. L'Opérateur s'engage à garder confidentielles toutes les informations concernant le Client portées à sa connaissance 

dans le cadre de l'exécution du contrat, et à ne pas les divulguer à des tiers sans l'accord préalable et écrit du Client, 
sauf obligation légale ou réglementaire contraire. 

421. Cet engagement de confidentialité s'applique à l'ensemble des collaborateurs, sous-traitants et prestataires de 
l'Opérateur amenés à traiter ces informations, et survit à l'expiration ou à la résiliation du contrat pendant une durée 
de cinq (5) ans. 

16.2. Contenu déposé par le Client – Responsabilité et modération 
422. Le Client est seul responsable des documents, images et fichiers qu'il télécharge ou dépose sur les infrastructures de 

l'Opérateur dans le cadre de l'utilisation de la solution. 

423. L'Opérateur ne saurait être tenu responsable du contenu déposé par le Client, y compris en cas de dépôt involontaire 
de fichiers sans lien avec l'usage prévu de la solution. 

424. L'Opérateur se réserve la faculté de mettre en place un dispositif de contrôle des contenus déposés, automatisé ou non, 
aux fins de détecter tout contenu manifestement illicite. 

425. En cas de détection d'un tel contenu, l'Opérateur en informera le Client par écrit dans les meilleurs délais, en lui 
demandant de fournir toute explication utile. 

426. Sans préjudice de cette information préalable, l'Opérateur pourra, à sa seule discrétion : 



427. Supprimer ou bloquer l'accès au contenu litigieux, avec effet immédiat ; 

428. Suspendre ou radier le ou les comptes utilisateurs concernés, voire résilier le contrat du Client, conformément aux 
dispositions des articles 5.7 et 14 ; 

429. Déclarer les faits aux autorités compétentes, notamment lorsque le contenu est susceptible de caractériser une 
infraction pénale. 

430. Le Client reconnaît expressément que l'Opérateur ne pourra voir sa responsabilité engagée du fait de ces mesures, dès 
lors qu'elles sont motivées par la protection de l'ordre public ou le respect de la législation en vigueur. 

16.3. Utilisation des données à des fins internes par l'Opérateur 
431. Dans le cadre de ses activités d'amélioration continue, de calibrage, de tests et de préparation des sessions de 

maintenance, l'Opérateur peut être amené à utiliser des données issues de l'utilisation de la solution par les Clients. 

432. Ces utilisations sont réalisées exclusivement sur la base de données préalablement anonymisées, de sorte qu'aucune 
donnée permettant d'identifier directement ou indirectement un Client, un utilisateur ou un projet ne soit exploitée. 

433. L'Opérateur s'engage à mettre en œuvre les mesures techniques appropriées pour garantir cette anonymisation 
préalablement à toute utilisation interne. 

434. Ces traitements sont réalisés dans le respect du Règlement (UE) 2016/679 (RGPD) et de la loi Informatique et Libertés, 
et ne constituent pas une violation de l'engagement de confidentialité visé à l'article 15.1. 

16.4. Exceptions à la confidentialité 
435. L'engagement de confidentialité ne s'applique pas aux informations qui : 

436. Étaient déjà publiquement connues au moment de leur communication ; 

437. Sont devenues publiques sans faute de l'Opérateur ; 

438. Ont été légitimement obtenues par l'Opérateur auprès d'un tiers non soumis à une obligation de confidentialité ; 

439. Doivent être divulguées en vertu d'une obligation légale, réglementaire ou judiciaire, auquel cas l'Opérateur en 
informera le Client dans les meilleurs délais dans la mesure du possible. 

Article 17. DONNEES A CARACTERE PERSONNEL  

440. L'Opérateur s'engage à ne récolter que les données personnelles strictement nécessaires pour l'exécution de sa mission 
dans les conditions et exigences prévues par les dispositions légales accessibles (Charte RGPD notamment). 

441. Le Client peut à tout moment interroger l'Opérateur ou lui demander l'effacement de ses données en écrivant à 
l'adresse dédiée : info@MDBat.com 

Article 18. COMPETENCE ET DROIT APPLICABLE  

442. Les présentes Conditions Générales ainsi que les relations entre le Client et l'Opérateur sont régies par le droit français. 

 

443. En cas de litige relatif à la conclusion, l'interprétation, l'exécution ou la cessation du présent contrat sera soumis au 
tribunal des activités économiques de Lyon. 

 

444. Préalablement à tout recours, le Client est invité à contacter le service réclamation de l'Opérateur. 

 

 


